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Avenant
à la convention entre la préfecture de la Meuse et la préfecture des Vosges

relative au transfert de missions qui relèvent de l’éducation routière
assurées par les directions départementales des territoires

Vu le code de la route,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu la convention en date des 4 et 9 août 2022 entre la préfecture de la Meuse et la préfecture
des Vosges relative au transfert de missions qui relèvent de l’éducation routière assurées par
les directions départementales des territoires,

Entre : 
La préfète de la Meuse,

Et :
Le préfet des Vosges

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : L’article 2 de la convention sus-citée est modifiée comme suit :
-  suppression  du  dernier  item  relatif  aux  déclarations  d’activité  des  psychologues
souhaitant réaliser les tests psychotechniques.

Article  2 :  La  mission relative  aux  déclarations  d’activité  des  psychologues  souhaitant
réaliser les tests psychotechniques est exercée par la préfecture de la Meuse.

Les autres stipulations de la convention restent sans changement.

A Bar-le-Duc, le 27 octobre 2022 A Epinal, le 26 octobre 2022

     La préfète de la Meuse,     Pour le préfet des Vosges :
      Le secrétaire général,

Pascale TRIMBACH David PERCHERON
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Convention entre la préfecture de la Meuse
et la préfecture des Vosges

relative au transfert de missions qui relèvent de l’éducation
routière assurées par les directions départementales des

territoires

Vu le code de la route,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Considérant que la direction départementale des territoires des Vosges assume la gestion des
inspecteurs du permis de conduire en la personne du délégué du permis de conduire pour les
deux  départements  Meuse  et  Vosges,  et  qu’il  convient  pour  des  raisons  de  moyens  et
d’efficience de confier à la direction départementale des territoires des Vosges la gestion de la
répartition des places d’examen ainsi que diverses missions directement liées à l’activité des
auto-écoles,

Entre : 

La préfète de la Meuse,

Et :

Le préfet des Vosges

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 - Objet de la convention

Le transfert de l’activité relative à l’organisation et à la répartition des places d’examen
du permis de conduire ainsi que des missions annexes mentionnées ci-dessous fait l’objet
de la présente convention.

Ces  missions  seront exercées par  la  préfecture des  Vosges  pour  le  compte des  deux
départements.
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Article 2 - Champs d’application

 Le transfert d’activités concerne les AM 235 (Anapref) portant sur l’organisation des
examens et la répartition des dossiers auto-école, ainsi que les autres thématiques listées
sous la rubrique Anapref 230 :

-  instruction  des  demandes  d’autorisations  dans  le  domaine  de  l’éducation  routière
(agréments des auto-écoles, autorisations d’enseigner, CSSR…) ;

- suivi des autorisations administratives sur le logiciel Rafael ;

- rédaction des arrêtés préfectoraux relatifs aux autorisations administratives ;

- répartition des places d’examens du permis de conduire ;

-  élaboration,  transmission  et  suivi  des  convocations  aux  examens  du  permis  de
conduire ;

- gestion des places d’examens disponibles ;

- déclarations d’activité des psychologues souhaitant réaliser les tests psychotechniques.

Article 3 - Moyens 

Afin de permettre la création d’un pôle interdépartemental Meuse-Vosges portant sur
les  activités  235 et  230,  placé  sous  la  responsabilité  de la  préfecture des  Vosges,  la
préfecture de la Meuse accepte le transfert de 0,5 ETP de son schéma d’emplois du BOP
354 au profit du BOP 354 de la préfecture des Vosges. 

Aucun moyen matériel, hormis le transfert d’ETP visant à contribuer au renfort humain,
n’est concerné par ce transfert d’activité.

La préfecture de la Meuse, via l’agent actuellement chargé de cette mission, apportera
l’aide nécessaire au transfert de l’activité en assurant l’information de la préfecture des
Vosges sur l’état des dossiers en cours et procédures engagées au moment de la prise en
charge.

Article 4 – Effectivité et durée de la convention

Le transfert de l’activité concernée entre les deux départements est effectif à la date du
1er septembre 2022.

La présente convention est conclue pour une durée d’une année, renouvelable par tacite
reconduction à la date anniversaire, sauf dénonciation de l’une des deux parties signifiée
par lettre recommandée avec accusé de réception au moins trois mois avant la date de
l’échéance.

A Bar-le-Duc, le 9 août 2022 A Epinal, le 4 août 2022

     La préfète de la Meuse,     Pour le préfet des Vosges :
      Le secrétaire général,

Pascale TRIMBACH David PERCHERON
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DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ
ET DE LA LÉGALITÉ
 

Bureau des finances locales
et de l’intercommunalité

Réf : AP DCL/BFLI n° 192/2022

Arrêté préfectoral du 27 octobre 2022
Portant modification des statuts du pôle d'équilibre territorial et rural du Pays D’Épinal, cœur

des Vosges

La Préfète des Vosges,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu le Code Général des Collectivités Locales et notamment ses articles L. 5211-17 et L. 5211-20 ;

Vu le décret du Président de la République du 5 octobre 2022 portant nomination de Madame
Valérie MICHEL-MOREAUX en qualité de Préfète des Vosges ;

Vu   le décret du Président de la République du 20 avril 2021 portant nomination de Monsieur
David PERCHERON en qualité de Secrétaire Général des Vosges ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2388/2014  du 6  novembre  2014  constatant  la  transformation  du
syndicat mixte du Pays d’Épinal, Cœur des Vosges en pôle d'équilibre territorial  et rural
modifié en dernier lieu par l’arrêté préfectoral n° 084/2022 du 7 juillet 2022 ;

Vu la délibération du 11 juillet 2022 par laquelle le comité syndical du pôle d'équilibre territorial
et rural « Pays d’Épinal, Cœur des Vosges » a décidé de modifier ses statuts ;

Vu les délibérations émises par les conseils communautaires membres ;

Considérant  que  les  conditions  de  majorité  qualifiée  prévues  par  le  code  général  des
collectivités territoriales sont réunies ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E

Article 1 :  Les statuts du pôle d'équilibre territorial et rural du Pays d’Épinal, cœur des Vosges,
révisés sont ceux annexés au présent arrêté. 

Article  2 : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  finances
publiques des Vosges, le président du pôle d'équilibre territorial et rural « PETR du Pays d’Épinal,
Cœur des Vosges », chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges. 

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,
SIGNÉ
David PERCHERON

Délais et voies de recours - La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Annexe à mon arrêté BFLI 192/2022 du 27 octobre 2022

STATUTS DU

PÔLE D’EQUILIBRE TERRITORIAL ET RURAL (PETR)
« PAYS D’EPINAL CŒUR DES VOSGES »

I Dénomination et composition  

Article 1     : Statut juridique – dénomination   :

Conformément  aux  dispositions  des  articles  L.5741-1  et  suivants  du  code  général  des
collectivités  territoriales,  il  est  constitué  un  Pôle  d’Equilibre  Territorial  et  Rural  (PETR)
dénommé : « Pays d’Epinal, Cœur des Vosges ».

Il comprend les collectivités suivantes :
- Communauté d’agglomération d’Epinal,
- Communauté de communes de la Région de Rambervillers,
- Communauté de communes des Vosges côté Sud-Ouest

Article 2 : Siège     :  

En application des articles L. 5741-1, L. 5711-1, L. 5212-4, L. 5211-5 IV et L. 5211-5-1 du CGCT, le
siège du PETR du Pays d’Epinal Cœur des Vosges est établi à la Maison de l’Habitat et des
Territoires, situé au 1, avenue Dutac – 88000 Epinal

Article 3 : Durée :

En application des articles L. 5741-1, L. 5711-1 et L. 5212-5 du CGCT, le PETR du Pays d’Epinal
Cœur des Vosges est constitué pour une durée illimitée.

II Compétences – domaine d’intervention  

Article 4     :   Compétences   
Le PETR du Pays d’Epinal Cœur des Vosges assure au titre de ses compétences obligatoires
des  missions  d'animation,  de  promotion,  de  concertation  et  de  mises  en  œuvre  des
programmes et études concourant à son objet.

A Le projet de territoire

L’article L5741-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) institue l’obligation
d’élaborer un projet de territoire dans les 12 mois qui suivent la mise en place du PETR. Dans
ce cadre, le PETR du Pays d’Epinal Cœur des Vosges élabore et rédige le projet de territoire,
expression d’un projet politique d’aménagement et de développement durable du territoire.
Le comité syndical du 9 décembre 2021 a adopté le nouveau projet de territoire autour des
trois axes suivants :
- Service à la population ;
- Aménagement et promotion du territoire ;
- Ingénierie.

Pour la mise en œuvre de son projet de territoire, le PETR du Pays d’Epinal Cœur des Vosges
et les EPCI membres concluent une convention territoriale qui détermine les missions délé-
guées au PETR pour être exercées en leur nom.
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B. Développement touristique 

- La création, aménagement, gestion, entretien et animation des itinéraires VTT de Pays.
Sont considérés comme itinéraires VTT de Pays, l’ensemble des pistes VTT existantes ou
à venir, labellisées par la Fédération Française de Cyclisme (FFC) ;

- La  conduite  d’actions  coordonnées  avec  les  intercommunalités  et  les  offices  de
tourismes intercommunaux concernant la promotion et la valorisation du territoire ;

- La conduite d’études d’aide à la décision.

 C. Participation à une convention France Services et définition des obligations de
service public y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril
2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.

- Animation  et  gestion  des  sites  France Service situés  sur  les  trois  intercommunalités
membres du PETR ;

- Animation  d’actions  autour  des  usages  numériques  dans  un  cadre  coordonné  avec
l’offre existante proposé par les acteurs du territoire ;

- Conduite d’actions supports à l’accompagnement des usagers en lien étroit avec les
documents cadres et schémas sectoriels définis au plan local (Schéma départemental
d’accès aux services publics, Plan départemental d’insertion, Contrat de Ville, …) ;

- Conduite d’études supports à l’aide à la décision.

D. Aménagement de l’espace communautaire 

- D1 : Animation du programme Pays d’art et d’histoire

Le  PETR  du  Pays  d’Epinal  Cœur  des  Vosges  met  en  œuvre  le  programme  "Pays  d’Art  et
d’Histoire" suite à sa labellisation par le Ministère de la Culture.

Cette démarche prend appui sur 
 Une stratégie d’animation et de valorisation de son patrimoine naturel et

culturel ;
 L’animation d’un centre d’interprétation de l’architecture et du patrimoine ;
 L’élaboration et la mise à jour d’un inventaire du patrimoine en lien avec le

Service Régional de l’Inventaire.

Le PETR du Pays d’Epinal Cœur des Vosges est habilité à intervenir hors du périmètre du Pays
dans le cadre du programme PAH.

- D 2 : L’animation du dispositif Plan Alimentaire Territorial (PAT)
Le  PETR du  Pays  d’Epinal  Cœur  des  Vosges  a  été  retenu  pour  porter  et  animer  un  plan
alimentaire territorial au service de son territoire ce qui suppose :

 La formalisation de diagnostics pour définition et mise à jour de la stratégie
d’intervention ;

 L’accompagnement des projets relevant du domaine.

E. La protection et la mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie

Le PETR du Pays d’Epinal Cœur des Vosges est amené à accompagner les intercommunalités
sur la définition de stratégie (exemple : plan biodiversité, mise à jour de la charte forestière, …)
relevant  de  ce  domaine  d’intervention  avec  suivant  le  plan  d’actions  défini,  la  conduite
d’actions.

Dans ce cadre, les intercommunalités peuvent déléguer au PETR du Pays d’Epinal Cœur des
Vosges le suivi et l’animation des plans d’actions.
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F  – L’animation  d’une  offre  d’ingénierie  et  d’accompagnement  des  intercommunalités  et
communes du territoire

De manière complémentaire aux organisations en place dans chaque intercommunalité,  le
PETR du Pays d’Epinal Cœur des Vosges, anime une offre d’ingénierie avec :
- Accompagnement dans la conduite de projets (approche globale ou sectorielle suivant

les domaines d’intervention du PETR à l’instar de l’élaboration d’un schéma autour des
usages numériques) ;

- Animation de dispositifs à l’instar du programme LEADER ;
- La coordination de dispositif à l’instar des Pactes territoriaux de relance et de transition

écologique (PTRTE).

III Fonctionnement  

Article 5 : Instances

1. Le Comité Syndical

Le PETR du Pays d’Epinal Cœur des Vosges est administré par un Comité Syndical, qui  en
constitue l’organe délibérant.

Les intercommunalités sont représentées comme suit : 
- Communauté d’agglomération d’Epinal : 28 titulaires
- Communauté de Communes de la Région de Rambervillers : 14 titulaires
- Communauté de Communes Vosges Côté Sud-Ouest : 14 titulaires

Le Comité Syndical se réunit au moins une fois par trimestre, sur convocation du Président, ou
d’un  Vice-Président  délégué  en  cas  d’empêchement  du  Président,  ou  d’un  tiers  de  ses
membres. Il délibère valablement en présence de la moitié au moins de ses membres, et à la
majorité absolue des membres présents. En cas de partage des voix, celle du président est
prépondérante.
Seules les personnes présentes peuvent participer au vote. En outre, une personne cumulant
plusieurs titres ne pourra voter qu’une fois.
Les  réunions  du  Comité  Syndical  sont  publiques.  Elles  peuvent  se  tenir  à  huit  clos  à  la
demande du Président ou d’un tiers des membres présents.

2. Le Bureau

Le Comité Syndical élit en son sein un bureau composé d’un Président, de Vice-Présidents
(dont le nombre est fixé par délibération de l’assemblée délibérante en application de l’article
L. 5211-10 du CGCT), ainsi que d’autres membres du Bureau afin que chaque intercommunalité
adhérente  au  PETR du Pays  d’Epinal  Cœur  des  Vosges  soit  représentée  a  minima par  un
membre.

Par  ailleurs,  pour tenir  compte de la  population de chaque intercommunalité membre,  le
Comité Syndical peut définir un nombre supplémentaire d’autres membres par collectivité.
Les membres du Bureau sont élus à la majorité absolue aux deux premiers tours et relative au
troisième tour. En cas d’égalité des voix, le plus âgé est élu.
Le Bureau prépare l’ordre du jour du Comité Syndical. Le Comité Syndical peut déléguer au
Bureau des compétences relatives au fonctionnement courant du Syndicat.
Sur  décision du Président,  le  conseil  de développement peut  être associé aux travaux du
Bureau pour avis.

Article 6 – le Président

Le Président représente le Syndicat dans les réunions et les manifestations publiques. Il est
l’ordonnateur de son budget. Il  préside les réunions du Comité Syndical  et en exécute les
délibérations. Il peut être autorisé par le Comité Syndical à ester en justice.
Le Président peut déléguer ses compétences aux Vice-Présidents.
Les Vice-Présidents remplacent le Président en cas d’absence ou d’empêchement.
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Article 7 - Les Commissions
Le  Comité  Syndical  peut  former  des  commissions  chargées  d'étudier  et  de  préparer  ses
décisions.  Des  personnalités  qualifiées  non  membres  des  Communautés  de  Communes
peuvent faire partie de ces commissions pour apporter leur expertise.

Chaque commission rend compte de ses travaux au comité syndical.

Article 8 : La conférence des Maires     :  
La conférence des Maires réunit les maires des communes du PETR du Pays d’Epinal, Cœur des
Vosges.
Elle se réunit au moins une fois par an et est consultée pour l’élaboration, la modification et la
révision du projet de territoire. Le rapport annuel lui est adressé chaque année.

Article 9 : Rôle du Conseil du Développement     :  
A l’aune des articles L 5741-1 et L 5741-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, le PETR
du Pays d’Epinal Cœur des Vosges est tenu de mettre en place et d’animer un conseil  de
développement.
Dans un souci de renforcer les complémentarités sur le territoire, le PETR du Pays d’Epinal
Cœur  des  Vosges  anime  un  conseil  de  développement  commun  avec  la  Communauté
d’agglomération d’Epinal.
Il réunit les habitants et acteurs ressources du territoire intervenant dans des domaines variés.
Il est consulté, sur les principales orientations du PETR du Pays d’Epinal Cœur des Vosges lors
de l’élaboration, la modification et la révision du projet de territoire, et peut donner son avis
ou être consulté sur toute question d’intérêt territorial.
Le rapport annuel d’activité établi par le Conseil de développement fait l’objet d’un débat
devant le comité syndical du PETR du Pays d’Epinal Cœur des Vosges.
En application de l’article L 5741-1 du CGCT, les modalités de fonctionnement du conseil de
développement territorial sont les suivantes :
- Le  Conseil  de  développement  dispose  d’un  rôle  consultatif  et  ses  propositions

d’orientations, rendues sous forme d’avis, ne lient pas les décisions du Comité syndical,
- Il se réunit au moins une fois par an,
- Conformément aux dispositions législatives, il peut s’autosaisir sur demande de la moitié

de ses membres au moins ou être consulté par le Président ou le Comité syndical,
- Le Conseil de développement est composé de 48 membres,
- Le Conseil de Développement peut créer des commissions thématiques constituées de

membres volontaires. Ces commissions n'ont pas vocation à durer.

Chaque intercommunalité désignera ses représentants sur les bases suivantes :

POUR LES GROUPEMENTS DE COMMUNES NOMBRE DE DÉLÉGUÉS

Communauté d’agglomération d’Epinal 40 délégués
Communauté de Communes de la Région de Rambervillers 4 délégués
Communauté de Communes Vosges Côté Sud-Ouest 4 délégués

Article 10     : Adhésion – retrait   :

Les adhésions et retraits de membres du PETR du Pays d’Epinal Cœur des Vosges obéissent
aux règles prévues par le code général des collectivités territoriales.

Article   11 : Dissolution  
En application des articles L.  5741-1 et L. 5711- 1 du CGCT, la dissolution du PETR du Pays
d’Epinal Cœur des Vosges est opérée dans les conditions fixées par les articles L. 5212-33, L.
5212-34, L. 5211-25-1 et L. 5211-26 du CGCT.
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IV Dispositions financières  

Article 12 : Le Budget     :  
Le budget du PETR du Pays d’Epinal Cœur des Vosges pourvoit aux dépenses d'investissement
et de fonctionnement nécessaires à la réalisation des missions et compétences pour lesquelles
il est institué.
Conformément aux articles L. 5741-1, L. 5711-1 et L. 5212-22 du CGCT, une copie du budget et
des comptes du PETR est adressée chaque année aux organes délibérants de ses membres.

Article 13 : Ressources du PETR du Pays d’Epinal     Cœur des Vosges  
Conformément aux articles L. 5741-1, L. 5711-1, L. 5212-19 et L. 5212-20 du CGCT, les recettes du
budget du PETR du Pays d’Epinal Cœur des Vosges comprennent :
1° - La contribution des membres du PETR, conformément à l'article L. 5212-20 du CGCT, la
contribution des membres est obligatoire pour ces derniers pendant la durée du PETR et dans
la limite des nécessités du service telle que les décisions du PETR l'ont déterminée.
La contribution de chaque collectivité adhérente est calculée de manière proportionnelle sur
la base de la population légale en vigueur (source INSEE avec une mise à jour annuelle) comme
suit :
- Communauté d’Agglomération d’Epinal : 80%
- Communauté de Communes de la Région de Rambervillers : 10%
- Communauté de Communes de la Communauté Vosges Côté Sud-Ouest : 10%
2° - Le revenu des biens, meubles ou immeubles de la collectivité ;
3° - Les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers,
en échange d'un service rendu ;
4° - Les subventions de l'Union européenne, de l'Etat, de la région, du département et des
communes ;
5° - Les produits des dons et legs ;
6° - Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés ou
aux investissements réalisés ;
7° - Le produit des emprunts ;
8° - Toute autre recette que la collectivité pourrait percevoir conformément aux dispositions
législatives et réglementaires en vigueur.

Article 14 : Mise en œuvre de mécanismes de mutualisation

En application de l'article L. 5741-2 III du CGCT, le PETR et les EPCI qui le composent pourront
se doter de services unifiés dans les conditions prévues aux articles L. 5111-1-1 et R.5111-1 du
CGCT.

De même, le PETR du Pays d’Epinal Cœur des Vosges pourra également, dans le respect des
dispositions  législatives  et  réglementaires  en  vigueur,  mettre  en  œuvre  tout  outil  ou
mécanisme de mutualisation qui lui serait applicable.

Le rapport annuel sur l'exécution du projet de territoire élaboré par le PETR, comporte un
volet portant sur l'intégration fonctionnelle et les perspectives de mutualisation entre les EPCI
qui en sont membres.
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Prefecture des Vosges

88-2022-10-25-00007

Arrêté n° 83/2022/DREAL/UD88 du 25 octobre

2022 autorisant la société NESTLE WATERS

SUPPLY EST à réaliser des travaux souterrains

pour le suivi environnemental d�un site de

stockage de déchets situé sur le territoire de la

commune de THEY-SOUS-MONFORT, dans le

périmètre de protection des sources d�eau

minérale naturelle de VITTEL
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté n° 83/2022/DREAL/UD88 du 25 octobre 2022
autorisant la société NESTLE WATERS SUPPLY EST à réaliser des travaux

souterrains pour le suivi environnemental d’un site de stockage de déchets situé
sur le territoire de la commune de THEY-SOUS-MONFORT, dans le périmètre de

protection des sources d’eau minérale naturelle de VITTEL (Vosges).

La Préfète des Vosges,

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu le Code de la santé Publique, notamment ses articles L. 1322-4 et R. 1322-23 et
suivants relatifs aux travaux pratiqués dans le périmètre de protection d’une
source d’eau

Vu le Code de l’Environnement, notamment ses articles L. 211-1 et L. 511-1 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 11  septembre  2003 fixant  les  prescriptions  générales
applicables aux sondages, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain
soumis à déclaration ;

Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhin-
Meuse 2022-2027 ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  5  octobre  2022  portant
nomination  de  Mme  Valérie  MICHEL-MOREAUX  en  qualité  de  Préfète  des
Vosges ;

Vu l’avis favorable de l’hydrogéologue agrée en matière d’hygiène publique pour
le département des Vosges, du 29 mai 2022, relatif aux travaux préalables à la
dépollution d’un site de dépôt de déchets plastiques à They-sous-Monfort;

Vu l’avis favorable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est du 25 juillet 2022 ;

Vu l’avis favorable de la Direction Départementale des Territoires des Vosges en
date du 19 mai 2022 ;

Vu le rapport de l’inspection de l’environnement (installations classées) en date
du 25 août 2022 ;

Vu l’avis du Conseil départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires
et Technologiques émis lors de sa séance du 8 septembre 2022 ;

Vu le  projet  d’arrêté  préfectoral  d’autorisation  transmis  à  la  société  Nestlé
Waters Supply Est en date du 08 septembre 2022 ;

Vu les observations émises par la société Nestlé Waters Supply Est en date du 23
septembre 2022 ;
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Considérant que  les  travaux  projetés  s’inscrivent  au  sein  d’un  périmètre  de  
protection de source d’eau minérale déclarée d’intérêt public ;

Considérant que le respect des prescriptions fixées ci-dessous est de nature à  
préserver  les  intérêts  mentionnés  à  l’article  L.  511-1  du Code de  
l’environnement ;

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture,

Arrête

2
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Article 1er – Objet de l’autorisation

La  société  Nestlé  Waters  Supply  Est,  dont  le  siège  social  est  situé  34-40  Rue
Guynemer – 92130 Issy-les-Moulineaux,  est autorisée à réaliser,  dans les conditions
légales  et  réglementaires  fixées  par  le  code  de  la  santé  publique  et  le  code  de
l’environnement, ainsi que dans les conditions particulières définies dans le présent
arrêté,  des  travaux souterrains  dans le  périmètre de protection des sources d’eau
minérales naturelles situées à VITTEL.

Les  travaux,  soumis  au  régime  de  la  déclaration  au  titre  de  la  rubrique  1.1.1.0  de
l’annexe  de  l’article  R.  214-1  du  Code  de  l’environnement,  concernent  un  suivi
environnemental  d’un  site  de  stockage  de  déchets  à  THEY-SOUS-MONFORT.  La
localisation et le plan de masse du projet sont présentés en annexes I et II.

Article 2 – Mesures de prévention

Le demandeur prend toutes les dispositions permettant de supprimer toute source
de pollution potentielle de la zone de travaux.

Lors  de  la  réalisation  des  travaux,  il  prend toutes  les  mesures  de  prévention  des
risques de pollution des eaux qui peuvent s’avérer nécessaires.

Les travaux souterrains sont menés selon les modalités formulées par l’hydrogéologue
agréé dans son avis du 29 mai 2022, reprises en annexe III et V du présent arrêté, et
sont conformes aux prescriptions de l’arrêté ministériel du 11 septembre 2003 susvisé.

Article 3 – Suivi des travaux et procédure d’alerte

Les travaux sont suivis par le maître d’ouvrage qui doit être présent lors de toutes les
opérations importantes mentionnées dans l’annexe IV. Les procédures d’urgence et
actions décrites en annexe IV du présent arrêté sont respectées.

Tout incident ou événement susceptible de nuire à la qualité des eaux souterraines et
superficielles est immédiatement signalé au préfet, au directeur général de l’Agence
Régionale de Santé – Délégation territoriale des Vosges,  à  la mairie  de They-sous-
Monfort et à l’exploitant des eaux minérales. Les travaux sont suspendus en l’attente
de l’avis du maître d’ouvrage et d’un contrôleur hydrogéologique.

Tout  incident  fait  l’objet  d’un  rapport  d’analyse  de  la  situation.  Ce  rapport  est
communiqué dans les meilleurs délais au préfet des Vosges et au directeur général de
l’Agence Régionale de Santé - Délégation territoriale des Vosges.

L'ensemble des consignes,  précisées dans le  présent arrêté,  doit  être respecté par
toutes  les  entreprises  intervenant  sur  le  site,  y  compris  les  entreprises  qui
interviendraient pour réaliser des travaux non directement liés au présent projet.

Article 4 – Sanction

L’inobservation des prescriptions du présent arrêté peut donner lieu à l’application
des dispositions des articles L 1324-1 et suivants du code de la santé publique.

Article 5 – Publication et exécution

Le Secrétaire  général  de la  préfecture,  le  sous-Préfet  de Neufchâteau,  le  directeur
général de l’agence régionale de santé Grand Est, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire.
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Une mention de l'autorisation de réaliser des travaux dans le périmètre de protection
des eaux minérales sera publiée au Recueil des actes administratifs de l'État dans le
département.

Fait à Épinal, le 25 octobre 2022 La préfète,
Pour la préfète et par délégation
Le secrétaire général de la préfecture

David PERCHERON

Délais et voies de recours – La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

4

SIGNE
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